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CHAMBRE DES COMMUNES

Le mercredi Il février 1987

)NS AUX TERMES DE
21 DU RÈGLEMENT

i

L'ASSURANCE-CHÔMAGE
rESTIONNAIRE DESTINÉ AUX PRÉRETRAITÉS
-Claude Malépart (Montréal-Sainte-Marie)
Président, pendant que les députés conservateurla grandeur du pays sont pris dans les scandalesces gens-là n'ont des réunions tout simplemenyer de définir une stratégie et non pas pour cessemais améliorer l'image, il y a d'autres députés icn qui s'occupent des choses quotidiennes qui inté-ulation, et je veux parler en particulier du cas desu Canada, et il y en a 35 000. Lé aussi c'est un1 dont le ministre de l'Emploi et de l'Immigration) se sert dans l'intention d'offrir une possibilitê

ient.
' Président, le questionnaire que le ministre se'oyer à ces 35 000 préretraités est scandaleux.lestions démontrent clairement que le ministrela parole des travailleurs igés. J'ose espérer quenservateurs, au lieu de recevoir Jean-Marc Cha-remonter le moral, s'occuperont de leurs élec-les libéraux le font, et ils auront l'espoir de seprochaines élections.

Cette partie traditionnelle fut un excellent exemple du fédé-ralisme coopératif tel qu'on le conçoit idéalement. Des minis-tres, anciens ministres et députés de l'arrière-ban des troispartis, ainsi que des pages représentant toutes les régions duCanada ont patiné, manié le bâton et mis leurs adversaires enéchec avec habileté, mais sans méchanceté ou mauvaisevolonté. La soirée s'est terminée en beauté par un excellentchili con carne servi par M" Léger. Grâce aux exploits oratoi-
res des pages Stéphanie Windsor et Marc Gervais, le Cercle
des journalistes a retenti de rires et de mots d'esprit. Tous les
députés sont rentrés chez-eux avec le sentiment de mieux com-prendre la jeunesse du Canada. Avec des jeunes comme nos
pages de 1987, le Canada sans aucun doute est appelé à un
brillant avenir.

LES PARCS NATIONAUX
LE PROJET D'AMÉNAGER UN PARC À SOUTHf MORESBY

M. Jim Fulton (Skeena): Monsieur le Président, le gouver-
nement fédéral et celui de la Colombie-Britannique ne s'enten-dent pas au sujet des limites d'un terrain de l'État et d'un parcmaritime dans la région de South Moresby dans les Iles Reine-
Charlotte. Les premiers propriétaires et occupants de cette
terre, de la tribu haïda, se sont donné la semaine dernière uneconstitution, affirmant leur souveraineté sur les îles Reine-Charlotte, désignée sous le nom de Haida Gwaii. Ils ont tentépar tous les moyens possibles de préserver South Moresby àtitre de parc national. Le problème en cause est l'exploitationforestière qui se poursuit dans l'île Lyell, notamment dans lebassin hydrographique de Windy Bay.

Pendant trois campagnes électorales fédérales de suite, lestrois partis fédéraux ont accepté que le secteur de SouthMoresby soit désigné comme parc national. Les porte-paroleen matière d'environnement des trois partis fédéraux présentsà la Chambre ont appuyé l'inclusion de l'île Lycll dans le parc.Il est maintenant temps que le premier ministre du Canada(M. Mulroney) se prononce et affecte les quelques dollarsnécessaires pour obtenir cette superficie à l'intention des géné-rations futures. Il faut accéder aux souhaits de la tribu haïdaet à ceux des députés et répondre aux aspirations des généra-tions futures.
Je sais, monsieur le Président, que vous êtes en faveur del'inclusion de l'île Lyell dans le parc de South Moresby.J'espère que le premier ministre écoute et soutiendra son pro-pre ministre de l'Environnement (M. McMillan) dans cettedémarche sacrée.


